
CHAPITRE 65

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 77 du Code municipal est
remplacé par le suivant:

" 7 7 . Le conseil d'une corporation lo-
cale peut, par le vote des deux tiers des
conseillers, adopter un règlement accordant
une rémunération au maire et aux con-
seillers pour leurs services comme tels.

Ce règlement doit, pour entrer en vi-
gueur et devenir exécutoire, être approuvé
par les électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables de toute la muni-
cipalité, suivant la procédure prévue pour
l'approbation d'emprunts à l'article 758 et
s'il y a lieu aux articles 387c à 387l.

L'approbation du ministre des affaires
municipales et celle de la Commission mu-
nicipale de Québec ne sont pas requises
dans le cas d'un tel règlement.

A défaut d'un règlement adopté et
approuvé en conformité du présent article
ou d'une disposition particulière d'une
autre loi, les charges de maire et de con-
seiller sont à titre bénévole.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses de voyage et autres
réellement encourues par un membre du
conseil pour le compte de la corporation
locale, pourvu qu'elles aient été autorisées
par résolution du conseil."
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2 . L'article 227 du dit code, modifié par
l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre 83,
l'article 1 de la loi 10 George V, chapitre
82, l'article 1 de la loi 11 George V, cha-
pitre 105, l'article 2 de la loi 15 George V,
chapitre 84, l'article 12 de la loi 18 George
V, chapitre 94, l'article 1 de la loi 23
George V, chapitre 119, l'article 1 de la loi
24 George V, chapitre 82, l'article 1 de la
loi 24 George V, chapitre 83, l'article 4
de la loi 2 George VI, chapitre 103,
l'article 6 de la loi 5 George VI, chapitre
69, l'article 2 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 71, et par l'article 1 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 23, est de nouveau
modifié en retranchant dans la troisième
ligne du paragraphe 6, les mots "et les
shérifs".

3 . L'article 374 du dit code, modifié par
l'article 9 de la loi 17 George V, chapitre
74, et par l'article 16 de la loi 19 George
V, chapitre 88, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes du premier alinéa, le mot
"quarante" par le mot "quatre-vingt-dix"
et dans les deuxième et troisième lignes du
deuxième alinéa, les mots "trois mois" par
les mots "cent vingt jours".

4 . L'article 387b du dit code, édicté par
l'article 12 de la loi 5 George VI, chapitre
69, est modifié en remplaçant, dans la
troisième ligne du premier alinéa, le mot
"quarante" par le mot "quatre-vingt-dix".

5 . L'article 392a du dit code, édicté par
l'article 14 de la loi 20 George V, chapitre
103, et modifié par l'article 1 de la loi 4
George VI, chapitre 72, l'article 13 de la
loi 5 George VI, chapitre 69, et par l'article
10 de la loi 13 George VI, chapitre 71, est
remplacé par les suivants:

" 3 9 2 a . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour réglementer les matériaux à employer
dans la construction et la façon de les
assembler; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur des caves et
sous-sols et l'usage qui peut en être fait;
classifier, pour fins de réglementation, les
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habitations, établissements commerciaux,
établissements industriels et tous autres
immeubles, y compris les édifices publics;
régler les endroits où peut être située chaque
catégorie de constructions susdites; diviser
la municipalité en zones dont le conseil
juge le nombre, la forme et la superficie
convenables pour les fins de cette régle-
mentation et, quant à chacune de ces
zones, prescrire l'architecture, les dimen-
sions, la symétrie, l'alignement, la desti-
nation des constructions qui peuvent y
être érigées, l'usage de tout immeuble qui
s'y trouve, la superficie et les dimensions
des lots, la proportion de ceux-ci qui peut
être occupée par les constructions, l'espace
qui doit être laissé libre entres les cons-
tructions et les lignes des lots, l'espace qui,
sur ces lots, doit être réservé et aménagé
pour le stationnement ou pour le charge-
ment ou le déchargement des véhicules et
la manière d'aménager cet espace; diviser,
s'il y a lieu, ces zones en secteurs pour fins
de votation prévue par le présent article;
obliger le propriétaire à soumettre au
préalable les plans de construction, de
reconstruction, de transformation ou d'ad-
dition de bâtiments, les projets de change-
ments de destination ou d'usage d'un
immeuble ou de déplacement d'un bâti-
ment, à un officier désigné à cette fin, et à
obtenir de celui-ci un permis de construc-
tion ou un certificat d'approbation; em-
pêcher ou suspendre l'érection de construc-
tion ou l'exécution de travaux ou l'usage de
bâtiments non conformes aux règlements et
ordonner, au besoin, la démolition de
toute construction érigée en contravention
de ces règlements.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent article et toute partie d'un tel règle-
ment divisant la municipalité en zones ou
en secteurs pour fins de votation, prescri-
vant les matériaux extérieurs, l'archi-
tecture, les dimensions, la symétrie, l'ali-
gnement, la destination des constructions
qui peuvent y être érigées et l'usage de
tout immeuble s'y trouvant, ou la super-
ficie et les dimensions des lots, la propor-
tion de ceux-ci qui peut être occupée par
les constructions, l'espace qui doit être
laissé entre les constructions et les lignes
de lots, celui qui doit être réservé et
aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
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véhicules et la manière d'aménager cet
espace, ne peut être modifié ou abrogé que
par un autre règlement approuvé confor-
mément aux dispositions suivantes:

Le secrétaire-trésorier doit, dans les
trois jours de l'adoption de ce règlement,
en donner avis public et le tenir affiché
durant au moins cinq jours.

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, entre sept
heures et dix heures du soir, aux lieu et
jour fixés par le conseil, entre le quinzième
et le vingt-cinquième jour de l'adoption du
règlement et après un avis de convocation
d'au moins cinq jours francs donné par le
secrétaire-trésorier après l'expiration du
délai fixé pour la présentation de la
requête visée au dernier alinéa du présent
article.

Cette assemblée est présidée par le maire
ou le pro-maire ou, en leur absence, par
un conseiller.

Le secrétaire-trésorier, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
d'abrogation ou de modification et le
soumet aux électeurs présents et habiles
à voter sur ce règlement. Si, dans
l'heure qui suit la fin de la lecture du
règlement, six électeurs propriétaires pré-
sents et habiles à voter, ou la majorité des
électeurs habiles à voter lorsque leur
nombre est inférieur à douze, demandent
que le règlement soit soumis pour appro-
bation aux électeurs propriétaires, le
président de l'assemblée fixe le jour du
scrutin à une date appropriée dans les
quarante jours suivant cette assemblée;
dans le cas contraire, le règlement est
réputé avoir été approuvé par les élec-
teurs.

Au cas de votation, elle a lieu à la date
fixée par le président de l'assemblée des
électeurs et conformément à la procédure
prescrite par les articles 387a à 387l. Dans
aucun cas, le règlement ne peut être
approuvé par les électeurs à moins qu'un
tiers de ceux qui ont le droit de voter sur
ce règlement et qui résident dans la muni-
cipalité n'aient exercé leur droit de vote.
Seuls sont admis à voter sur le règlement
d'abrogation ou de modification, ou sur la
partie d'un règlement relative à telle
abrogation ou modification, les électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans la
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municipalité ou, selon le cas, dans la zone
ou le secteur affecté par le dit règlement
ou la dite partie du règlement.

Toutefois, les propriétaires d'immeubles
situés dans une zone ou un secteur contigu
à celle ou à celui qu'affecte le règlement ou
la partie de règlement en question sont
aussi admis à voter, sur présentation au
secrétaire-trésorier, dans les cinq jours qui
suivent la période d'affichage de l'avis
public visé au troisième alinéa du présent
article, d'une requête signée par au moins
douze électeurs propriétaires de la zone ou
du secteur contigu en question, ou par la
majorité d'entre eux si leur nombre est
inférieur à vingt-quatre.

" 3 9 2 b . Lorsqu'un avis de motion a
été donné pour la modification d'un règle-
ment de zonage adopté en vertu de l'article
392a, aucun plan de construction ne peut
être approuvé ni aucun permis accordé
pour l'exécution de travaux qui, advenant
l'adoption du règlement de modification,
seront prohibés dans la zone ou le secteur
concerné. Cependant, si le règlement de
modification n'est pas adopté et mis en
vigueur dans les trois mois de la date de
l'avis de motion, la prohibition édictée par
le présent article cesse alors d'être appli-
cable aux travaux en question.

" 3 9 2 c . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements:

1. Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé:

a) à moins que le terrain sur lequel doit
être érigée chaque construction projetée, y
compris ses dépendances, ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur le plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil;

b) à moins que les services publics d'a-
queduc et d'égout ne soient établis sur la
rue en bordure de laquelle on se propose
d'ériger la construction concernée;

c) à moins que le lot sur lequel doit être
érigée une construction ne soit adjacent à
une rue publique.

Les dispositions des sous-paragraphes a,
b et c du présent paragraphe ne s'appli-
quent pas aux constructions pour fins
agricoles sur des terres en culture.
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2. Pour établir un tarif d'honoraires
exigibles pour la délivrance des certificats
d'approbation et des permis de construc-
tion visés à l'article 392a. Cependant,
dans le cas de construction d'habita-
tions, ces honoraires ne doivent pas
excéder dix dollars par logement.

"392d. Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour:

a) constituer une commission d'urba-
nisme, composée du nombre de membres
qu'elle détermine et qui peuvent être
choisis parmi les membres du conseil, les
officiers du conseil et les contribuables
résidants de la municipalité;

b) attribuer à cette commission des
pouvoirs d'étude et de recommandation en
matières de construction, de zonage,
d'esthétique et du plan directeur de la
municipalité;

c) lui déléguer ses pouvoirs, ou certains
de ses pouvoirs, en ce qui concerne l'appli-
cation de ses règlements relatifs aux
matières précitées;

d) créer les fonctions de président, de
vice-président, de secrétaire, de trésorier
ou de secrétaire-trésorier de cette com-
mission ou telles de ces fonctions qu'elle
juge utiles;

e) définir les devoirs et attributions de
la commission, de ses membres et de ses
officiers ;

f) permettre à la commission d'établir
ses règles de régie interne;

g) fixer le terme d'office des membres;

h) autoriser le conseil à nommer, par
résolution, les membres et officiers de la
commission et à lui adjoindre, par résolu-
tion également, les personnes dont les
services peuvent lui être nécessaires pour
s'acquitter de ses devoirs.

Le conseil peut voter et mettre à la
disposition de la commission les sommes
d'argent dont elle a besoin pour l'accom-
plissement de ses devoirs.

"392e . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour conclure avec une autre corporation
municipale, une entente pour constituer
une commission conjointe d'urbanisme
pour l'ensemble du territoire soumis à leur
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juridiction, avec ceux des pouvoirs, devoirs
et attributions mentionnés à l'article 392d
qu'elles jugent à propos de lui conférer.

Chaque corporation municipale adopte
à cette fin un règlement conforme à l'en-
tente. Chacune doit être représentée
dans la commission par au moins un mem-
bre, qu'elle nomme par résolution.

Au surplus, toutes les dispositions de
l'article 392d qui ne sont pas inconciliables
avec celles du présent article s'appliquent,
mutatis mutandis, aux commissions con-
jointes établies en vertu du présent article.

"392f. Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements:

a) pour ordonner la confection d'un plan
directeur du territoire ou de toute partie
du territoire de la municipalité, avec
spécification des fins auxquelles peut servir
chacune des parties du territoire compris
dans le plan;

b) pour décréter que ce plan directeur
deviendra obligatoire; pour le modifier ou
l'abroger, en entier ou en partie, sous
réserve cependant des dispositions de
l'article 392a;

c) pour fixer l'emplacement des rues
publiques ou privées, ainsi que des ruelles
ou places publiques sur les terrains que les
propriétaires subdivisent en lots à bâtir;
pour prohiber tels subdivisions et empla-
cements de rue ainsi que les ruelles ou
places publiques qui ne concordent pas
avec le plan directeur de la municipalité
et obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer, de la manière
que le conseil le stipule, leur caractère de
voies privées;

d) pour prescrire, selon la topographie
des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues et
ruelles, publiques ou privées, doivent
être tracées, la distance à conserver entre
elles et leur largeur si elle doit excéder
soixante-six pieds anglais;

e) pour obliger le propriétaire de tout
terrain à soumettre au préalable au
conseil de la corporation ou à un officier
désigné à cette fin par le conseil, tout
plan de division ou de redivision de ce
terrain ou de modification ou d'annulation
de livre de renvoi d'une subdivision, que
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ce plan prévoit ou non des rues, et à ob-
tenir du conseil ou de l'officier en question
un permis de lotissement;

f) pour établir un tarif d'honoraires
exigibles pour l'émission d'un tel permis
de lotissement;

g) pour exiger, comme condition pré-
alable à l'approbation d'un plan de sub-
division, que des rues y soient prévues
ou non, que le propriétaire cède à la cor-
poration locale, pour fins de parcs ou de
terrains de jeux, une superficie de terrain
n'excédant pas cinq pour cent du terrain
compris dans le plan et situé à un endroit
qui, de l'avis du conseil, convient pour
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu
de cette superficie de terrain, le paiement
d'une somme n'excédant pas cinq pour
cent de la valeur mentionnée au rôle
d'évaluation du terrain compris dans le
plan. Le produit de ce paiement doit
être versé dans un fonds spécial qui ne
peut servir qu'à l'achat de terrains des-
tinés à l'établissement ou à l'aménage-
ment de parcs et de terrains de jeux et
les terrains cédés à la corporation locale
en vertu du présent paragraphe ne peu-
vent être utilisés que pour des parcs ou
des terrains de jeux;

h) pour décréter, de concert avec le
conseil d'autres corporations municipales
intéressées, la confection d'un plan di-
recteur commun du territoire ou d'une
partie du territoire de chacune de ces
corporations et pour rendre ce plan
obligatoire, dans la municipalité, pour la
partie qui la concerne;

i) pour modifier ou abroger, de concert
avec le conseil d'autres corporations
municipales intéressées, un tel plan di-
recteur commun, en tout ou en partie,
dans la mesure conciliable avec les dispo-
sitions des articles 392a, 392b et 392c;

j) pour obliger le propriétaire de tout
terrain à soumettre au préalable tout plan
de division ou de redivision de ce terrain
ou de modification ou d'annulation de
livre de renvoi d'une subdivision, que ce
plan prévoie ou non des rues, à une com-
mission créée à cette fin en vertu de
l'article 392e, par les corporations muni-
cipales intéressées dans le plan directeur
commun, et à obtenir de la dite com-
mission un permis de lotissement;
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k) pour établir un tarif d'honoraires
exigibles pour la délivrance d'un tel
permis de lotissement."

6 . Le dit code est modifié en ajoutant,
après l'article 404a, le suivant:

" 4 0 4 b . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour établir un incinérateur ou un dépo-
toir et pour conclure une entente avec
toute corporation municipale pour leur
organisation et exploitation en commun."

7 . Le dit code est modifié en ajoutant,
après l'article 420, le suivant:

" 4 2 0 a . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements
pour conclure avec une autre corporation
municipale, entièrement ou partiellement
située dans un rayon de dix milles, une
entente ayant pour objet de lui fournir
les services de son corps de police et l'usage
de ses lieux de détention, pour mettre â
sa disposition sa brigade de pompiers ou
l'organiser en commun. Cette autre cor-
poration municipale peut adopter un
règlement pour accepter cette entente et
pourvoir au paiement des dépenses.

L'entente doit être conclue pour une
période de six ans et elle se renouvelle
par périodes successives de trois ans à
défaut d'avis écrit de six mois donné par
une partie à l'autre.

Les règlements qui autorisent cette
entente requièrent l'approbation du mi-
nistre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec."

8 . Le dit code est modifié en ajoutant,
après l'article 684, le suivant:

" 6 8 4 a . Le conseil peut imposer la
taxe spéciale pour le paiement de travaux
municipaux de toute nature, y compris
les travaux d'entretien, soit sur la base
de l'évaluation municipale, soit sur la
superficie, soit sur l'étendue en front des
biens-fonds imposables assujettis à cette
taxe.

Le conseil peut aussi mettre le coût de
ces travaux soit entièrement à la charge
de la corporation, soit à la fois à sa charge
et à celle des contribuables d'une ou de
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plusieurs parties de la municipalité, dans
les proportions que détermine le règle-
ment."

9 . Le dit code est modifié en ajoutant
après l'article 696, le suivant:

"696a. 1. Le conseil peut décréter par
règlement que tout terrain utilisé comme
terrain de golf, d'une superficie de soixante
arpents ou plus, appartenant à une asso-
ciation ou corporation sans but lucratif
groupant au moins cent membres ou
sociétaires, n'est pas imposable sur une
valeur dépassant cinq cents dollars l'ar-
pent.

2. Lorsqu'un tel règlement est adopté
par le conseil, le rôle d'évaluation men-
tionne néanmoins la valeur réelle du
terrain et le secrétaire-trésorier établit le
montant des taxes qui, sans ce règlement,
seraient exigibles.

3. Si ce terrain cesse d'être utilisé con-
formément au paragraphe 1, la différence
entre le montant des taxes exigibles selon
la valeur réelle et celui qui a été effective-
ment payé devient due et est perçue au
même titre que toute autre taxe munici-
pale avec intérêt au taux de cinq pour
cent composé annuellement.

4. Si le terrain cesse en partie d'être
utilisé conformément au paragraphe 1,
la différence mentionnée au paragraphe
3 devient due en proportion de la superficie.

5. Un règlement adopté en vertu du
présent article ne peut être abrogé dans les
dix ans de son adoption.

6. L'association ou corporation inté-
ressée n'a droit à la réduction de taxes
qu'après avoir fait enregistrer suivant le
Code civil un acte décrivant le terrain
visé et par lequel elle accepte l'obligation
éventuelle prévue aux paragraphes 3 et 4."

1 0 . L'article 758 du dit code, remplacé
par l'article 19 de la loi 8 George V, cha-
pitre 60, et modifié par l'article 29 de la
loi 11 George V, chapitre 48, l'article 7
de la loi 16 George V, chapitre 34, l'article
19 de la loi 18 George V, chapitre 94,
l'article 6 de la loi 1 George VI, chapitre
51, l'article 21 de la loi 5 George VI,
chapitre 69, et par l'article 9 de la loi 6
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George VI, chapitre 69, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 7 5 8 . 1. Les emprunts des corpora-
tions par émissions de bons ou autrement
et les émissions de bons pour fins de
paiement ou d'aide ne sont faits que sur
un règlement à cet effet qui doit, pour
entrer en vigueur et devenir exécutoire,
être approuvé par les électeurs muni-
cipaux propriétaires d'immeubles impo-
sables, conformément au présent article
et subséquemment autorisé par le ministre
des affaires municipales.

2. Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

3. Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le trentième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis
de convocation d'au moins dix jours
francs donné par le secrétaire-trésorier.

4. Elle est présidée par le maire ou le
pro-maire ou, en leur absence, par un con-
seiller.

5. Le secrétaire-trésorier, agissant com-
me secrétaire de l'assemblée, lit le présent
article et le règlement et soumet celui-ci
aux électeurs présents et habiles à voter
sur ce règlement.

6. Si, avant qu'il se soit écoulé deux
heures depuis l'ouverture de l'assemblée,
dix électeurs présents demandent que le
règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, le président de
l'assemblée doit fixer le jour du vote sur
ce règlement, à une date appropriée dans
les quarante jours suivant cette assemblée;
dans le cas contraire, le règlement est
réputé avoir été approuvé par les électeurs.

7. Dans le cas où l'emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la
municipalité, si le nombre des électeurs
propriétaires intéressés est inférieur à
quarante, la demande prévue au para-
graphe précédent peut être faite par le
quart d'entre eux.
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8. Lorsque le vote n'est pas demandé
à l'assemblée publique prévue au présent
article, le règlement est réputé avoir été
approuvé par les électeurs, même dans
le cas des articles 771 et 774a; si le vote
a lieu et que la corporation tombe dans
l'un des cas prévus aux articles 771 ou
774a, le règlement doit faire l'objet d'un
vote suivant les proportions édictées à
l'article 771 ou, selon le cas, à l'article
774a."

1 1 . Le dit code est modifié en ajou-
tant, après l'article 758, le suivant:

" 7 5 8 a . Lorsque, suivant la procédure
de l'article 758, le vote des électeurs
propriétaires doit avoir lieu il faut, pour
qu'un règlement soit approuvé par eux,
que le nombre de votes donnés sur le
règlement, sauf les cas prévus aux articles
771 et 774a, atteigne au moins un quart
du nombre des propriétaires d'immeubles
imposables dans la municipalité qui sont
électeurs municipaux et qui résident dans
la municipalité; en outre, le règlement
doit être approuvé par la majorité en nom-
bre et en valeur de tous les propriétaires
résidant ou non dans la municipalité qui
ont voté.

La résidence, aux fins du présent article,
est celle portée au rôle d'évaluation."

1 2 . L'article 768 du dit code, modifié
par l'article 20 de la loi 20 George V,
chapitre 103, est remplacé par le suivant:

" 7 6 8 . Lorsque, en vertu de l'article
758, un règlement d'emprunt doit être
soumis à l'approbation des électeurs, le
vote est pris, à la date fixée par le prési-
dent de l'assemblée des électeurs, en la
manière prévue aux articles 387 a à 387/."

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

c. M., a.
758a. aj.

Id., a.
768, remp.

Entrée en
vigueur.


